
QUELLES SONT LES OBLIGATIONS GÉNÉRALES DE 
COMMUNICATION DES DOCUMENTS ADMINISTRATIFS ?

La loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public et 
diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal a posé les bases de l’accès aux informations administratives pour les 
usagers. Ses dispositions sont codifiées aux articles L.300-1 à L.351-1 du code des relations entre le public et l’administration 
(CRPA) qui dispose que toute personne a un droit d’accès aux documents administratifs, quels que soient leur forme ou leur 
support. Si certaines informations administratives ne sont pas accessibles en raison de leur caractère confidentiel, ceci reste 
l’exception. Ces dernières sont limitativement inscrites au CRPA.

La commission d’accès aux documents administratifs (CADA) est responsable de la bonne application de ce droit. Lorsqu’elle 
est saisie, elle donne des avis.
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LES RÈGLES D’ACCÈS AUX DOCUMENTS 
ADMINISTRATIFS : 

Le droit d’accès s’exerce non seulement auprès des 
autorités publiques (avis CADA 20164029), mais aussi 
de toute personne privée chargée d’une mission de 
service public, à l’exception des organismes ou 
institutions agissant dans le cadre de pouvoirs 
juridictionnels et législatifs (ex : EDF pour les informations 
relatives à la distribution de l’électricité, l’activité de 
production d’électricité n’étant pas en elle-même 
constitutive d’une activité de service public).

Le document doit être identifiable et en possession de 
l’administration (art. 4 de la loi du 17 juillet 1978 modifiée) : 
la demande doit porter sur un document existant. Il ne 
peut être demandé à l’administration de faire des travaux 
de synthèse ou de dépouiller des états. 

Le document doit avoir un caractère définitif pour être 
communicable (art. 2), peu importe sa forme matérielle 
(écrits, enregistrements). Le document inachevé ne doit 
pas être confondu avec le document préparatoire. Ce 
dernier est un document par lui-même achevé qui 
s’inscrit dans un processus de décision non encore abouti 
et n’en constitue qu’une étape. La communication d’un 
document inachevé est exclue tandis que celle d’un 
document préparatoire est simplement reportée.

LES EXCEPTIONS À LA COMMUNICA-
TION DES DOCUMENTS ADMINISTRA-
TIFS :

I. -Ne sont pas communicables (art. L.311-5 du CRPA) :

les avis du Conseil d’État et des juridictions adminis-
tratives, certains documents de la Cour des comptes 
et des chambres régionales des comptes ou d’ac-
créditation ou de financement, en lien avec la santé 
et les documents réalisés en exécution d’un contrat 
de prestation de services exécuté pour le compte 
d’une ou de plusieurs personnes déterminées ;

les autres documents administratifs dont la consul-
tation ou la communication porterait atteinte ;

au secret des délibérations du Gouvernement et 
aux autorités du pouvoir exécutif ;

au secret de la défense nationale, à la politique 
extérieure de la France, à la sûreté de l’État, à la 
sécurité publique ou à la sécurité des personnes ;

à la monnaie, à la recherche des infractions fiscales 
et douanières ;
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aux procédures engagées devant les juridictions 
ou aux opérations préliminaires à de telles 
procédures, sauf autorisation donnée par l’autorité 
compétente et s’il peut être établi que la 
communication des documents porte effectivement 
atteinte au déroulement de la procédure ou à des 
opérations préliminaires à ladite procédure (art. 6) ;
        
à tout autre secret protégé par la loi, à l’exception 
toutefois du champ de l’article L.124-4 du code 
de l’environnement qui traite des informations 
relatives à l’environnement (Cf. Fiche « Quelles 
obligations plus générales de communication des 
informations environnementales ? »), qui font 
donc partie des informations communicables.

II. -Ne sont communicables qu’à l’intéressé (art. L.311-
6 du CRPA) les documents administratifs dont la 
communication porterait atteinte à la protection de la vie 
privée, au secret médical et au secret en matière 
commerciale et industrielle. A   noter que lorsque la 
demande porte sur un document comportant des 
mentions qui ne sont pas communicables en application 
du présent article mais qu’il est possible d’occulter ou 
de disjoindre, le document est communiqué au 
demandeur après occultation ou disjonction de ces 
mentions.

En pratique, les secrets les plus fréquemment objectés 
à la transmission de l’information administrative sont 
essentiellement :

•	 le secret des affaires ;
•	 le secret de la défense nationale, la sécurité pu-

blique, la sécurité des personnes.
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